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Préface
Aurélie, c’est le titre de la dernière chanson de Colonel Reyel, hit de cet été, vu plus de 22 millions de fois sur Internet. Adoré des jeunes, Colonel, chanteur de RnB, raconte l’histoire de cette jeune fille de 16 ans qui attend un enfant et qui refuse l’avortement malgré les conseils de ses parents et amis. Elle se sent prête pour qu’on l’appelle « maman ». Rejetée par ceux qui auraient dû la soutenir, elle est idéalisée par Colonel, qui fait de cette chanson une ode à toutes les filles-mères. Nouveau phénomène où les héroïnes sont des adolescentes enceintes, comme dans la série télévisée Clem, qui a réuni plus de 9 millions de téléspectateurs sur TF1. Ou encore Juno, film américain mettant en scène une adolescente tombée enceinte par accident, dont la trame du récit est la recherche par cette gamine très mature de la famille adoptive idéale pour l’enfant qu’elle va mettre au monde. Ce film a reçu l’Oscar du meilleur scénario original. Plus récemment, c’est 17 Filles, film français présenté à Cannes dont l’histoire est inspirée d’un fait réel aux États-Unis où, en 2008, plusieurs adolescentes d’un même lycée décident de faire un pacte : être enceintes en même temps. Je pourrais encore citer le dernier livre de Vanessa Schneider, Le Pacte des vierges… Que signifie cet attrait soudain du cinéma ou de la littérature pour les mères adolescentes ? Faut-il y voir le reflet d’une nouvelle tendance de notre société ? Peut-être… ou pas.
Ces fictions ont souvent le défaut d’idéaliser le fait d’être mère à 15 ans. La vision romantique de la grossesse précoce est critiquable, car souvent ces jeunes filles sont elles-mêmes fragiles et désirer un enfant, pour elles, tend à combler un manque affectif. Elles pensent ainsi qu’elles seront enfin aimées.
J’ai décidé de confier à Israël Nisand, chef du service gynécologie-obstétrique du CHRU de Strasbourg, un rapport sur un sujet audacieux qui suscitera sans nul doute des remous, des protestations, des indignations. Mais ignorer le sujet serait pire. Prendre des risques, c’est parfois ne pas en prendre. J’ai donc pris le risque d’aborder un sujet tabou : la sexualité des adolescents qui peut aboutir à la naissance d’un enfant désiré ou non.
En 2010, 18 000 mineures sont tombées enceintes, 4 500 sont allées au bout de leur grossesse. Presque 12 000 jeunes filles pour la seule tranche d’âge des 15-17 ans ont eu recours à une IVG en 2009, 17 000 pour la tranche des 17-19 ans. Il n’est donc plus acceptable d’ignorer un tel sujet car il constitue un marqueur social : ce sont bien souvent des enfants des milieux défavorisés qui sont touchés. Comme le relate une étude de la CAF, la venue d’un enfant chez une mineure va renforcer leurs situations de précarité, accentuées par le fait que 35 % de ces jeunes filles auront un autre enfant dans les deux ans. Rejetées parfois par leurs familles, mises à la porte du domicile familial, elles se retrouvent dans des foyers pour mineures avec leur enfant. Elles arrêtent souvent leurs études et se retrouvent sans emploi ou à enchaîner les petits jobs alimentaires. Ces petites isolées ne peuvent témoigner de leur désarroi, de leur difficulté d’être mère. Comment pourrait-il en être autrement quand on est encore une enfant ?
Parce que ce sont souvent des jeunes filles fragiles qui ont parfois même été victimes d’abus sexuels, d’inceste, il est de notre devoir d’ouvrir ce dossier délicat. La mesure urgente et nécessaire, comme le préconisent d’ailleurs plusieurs rapports dont celui de l’IGAS, c’est d’assurer aux jeunes mineures l’accessibilité, la gratuité et l’anonymat de tous les modes de contraception : anneau, pilule, patch, stérilet, implant. La France est le pays des paradoxes : l’IVG, mode ultime, est gratuite et anonyme ; la pilule du lendemain aussi. En revanche, la contraception au quotidien est quasiment impossible pour des jeunes filles, en particulier pour celles résidant en zone rurale. L’inégalité territoriale est manifeste. Pourtant, l’adage populaire « mieux vaut prévenir que guérir » devrait s’appliquer. Car, explique Israël Nisand, subir un avortement à 15 ans n’est sans nul doute pas sans conséquence à moyen terme. Nous devons rendre gratuits et anonymes tous les moyens de contraception et pas uniquement la pilule. En effet, cette dernière n’est pas nécessairement le mode de contraception le plus adapté pour ces gamines, le risque d’oubli et donc de non-protection est réel. Elles craignent aussi que leurs parents tombent sur leur plaquette de pilules. Encourageons la prescription des moyens alternatifs à la pilule ! Les laboratoires pharmaceutiques doivent s’engager aux côtés de l’État pour aider ces jeunes filles. Si on devait être cynique, c’est tout leur intérêt car elles seront des clientes pour eux pendant presque trente ans, le temps de la fécondité.
Contrairement à ce que l’on pourrait penser, parler de sa vie intime avec ses parents n’est pas chose aisée, même en 2012 et en France. Dans beaucoup de familles, la sexualité est un tabou, les jeunes filles dans certaines familles doivent rester vierges. On assiste à une augmentation de la reconstitution de l’hymen pour éviter ce que certains appellent le déshonneur de la famille. On croyait ces pratiques d’un autre temps, elles sont pourtant là. Des crimes d’honneur existent aussi en France. Comment peut-on imaginer que ces jeunes filles parlent en confiance de sexualité avec leur entourage ? Elles devraient avoir la vie devant elles, faire des études, occuper un emploi pour être autonomes et choisir en toute conscience le moment opportun pour réaliser leur désir. Des référents adultes doivent être identifiés par ces jeunes pour prévenir le risque d’une grossesse précoce. Ce qui nous conduit in fine à aborder le sujet tabou : la sexualité des adolescents.
Refuser d’en parler, d’en discuter ne l’a fait pas disparaître. Les jeunes ont des désirs qu’ils réalisent ou qui restent parfois au stade du fantasme… L’adolescence est l’âge des interrogations, des expérimentations, des transgressions… Rien de plus normal. Notre rôle d’adultes est de préparer les plus jeunes à affronter des choses qui souvent nous dépassent. Faute d’aborder les sujets qui ne sont en réalité que la vie, l’amour, la tendresse, le désir… ils vont chercher par eux-mêmes les réponses à leurs questions. Ils se retrouvent à surfer sur le Net sur des sites pornographiques : 30 % des consommateurs de pornographie seraient âgés de 13 à 14 ans. Une enquête européenne montre que 80 % des garçons de 14 à 18 ans et 45 % des filles du même âge ont vu un film porno dans l’année écoulée. Refuser de dialoguer avec les plus jeunes de sexualité les conduit à regarder des images avilissantes pour les femmes. Or la pornographie se résumant dans l’érection et la pénétration les plus trash devient un modèle à imiter. Il nous faut protéger les plus jeunes de ces images pornographiques sur le Net, par exemple en taxant davantage les fournisseurs d’accès de sites pornographiques comme les sites eux-mêmes et en exigeant la production d’une carte bancaire dès la première image.
Le rapport remis par ces trois grands spécialistes, Israël Nisand, Brigitte Letombe, Sophie Marinopoulos, est davantage qu’un rapport sur les grossesses précoces : il ose aborder de manière transversale, médicale, sociale, psychanalytique, éducative… des sujets sensibles parce qu’ils touchent à nos enfants, à leur intimité. Il propose des mesures pragmatiques et concrètes pour prévenir et guérir les maux de l’adolescence. Ce rapport a pour vocation de susciter une réflexion plus large autour d’une question qu’il nous faut impérativement, nous adultes, assumer et regarder en face : la sexualité des adolescents.
Jeannette BOUGRAB, secrétaire d’État
chargée de la Jeunesse et de la Vie associative



Introduction
La France vit un dérangeant paradoxe en ce qui concerne les grossesses non prévues chez les jeunes femmes et notamment les mineures : interruption volontaire de grossesse gratuite et anonyme mais contraception payante et non confidentielle1. La stabilité des taux d’IVG en France masque l’augmentation continue du nombre d’IVG chez les jeunes femmes de 15 à 25 ans. En 1990, pour les mineures, il y avait eu 8 766 IVG. En 2009, les derniers chiffres disponibles font état de 11 930 IVG pour la seule tranche d’âge des 15-17 ans. S’y ajoutent les 17 693 IVG des 18-19 ans et les 52 360 IVG des 20-24 ans.
Si l’on peut raisonnablement s’accorder sur l’idée qu’il vaut mieux prévenir les IVG chez les jeunes plutôt que d’avoir à les réaliser, force est de constater que les initiatives prises en la matière demeurent circonscrites et relèvent bien souvent d’un militantisme personnel ou d’associations qui, comme le planning familial, tentent, avec les moyens dont elles disposent, d’endiguer le phénomène.
Comment expliquer le décalage entre, d’un côté, l’expression de ce qui constitue à nos yeux une question de santé publique et, de l’autre, l’apparente frilosité qui caractérise, à ce jour, sa prise en charge par la société ? Sans doute doit-on se garder de rechercher une cause unique à cet état de fait et d’en imputer l’entière responsabilité aux politiques. Certes, les décisions dans ce domaine sensible sont difficiles, mais rien ne saurait justifier une attitude fondée sur l’immobilisme qui confinerait à l’irresponsabilité à l’égard d’un sujet, la sexualité des jeunes, dont l’évocation (ou son absence) révèle le trouble d’une société qui se prétend par ailleurs mature.
Bien que certains auteurs prétendent que l’IVG à 15 ans ne laisse pas nécessairement de séquelles, aucun parent n’aimerait que sa propre fille en fasse l’expérience. Et pourtant, cela peut arriver dans toutes les familles puisque une femme sur deux fait face, un jour dans sa vie, à une grossesse non prévue. L’accès facile à l’IVG, nouveau droit incontestable des femmes, ne doit pas cacher pour autant que cet événement de vie peut entraîner des séquelles, notamment psychiques2. Ainsi, une analyse toute récente de vingt-deux études cumulées sur 877 181 femmes dont 163 831 avaient eu au moins une IVG s’efforce d’évaluer l’incidence éventuelle d’un avortement sur la santé mentale. Elle montre une multiplication par quatre du risque de suicide et une augmentation des addictions et des troubles dépressifs et anxieux. Si l’IVG a toute sa place en cas d’échec de contraception, elle ne doit pas être banalisée ni encore moins se substituer à la contraception.
La vraie question est donc de savoir si la France a fait tout ce qui était possible pour limiter les grossesses non souhaitées chez les jeunes. Et la réponse à cette question est pour l’instant clairement négative :
– Une loi sur l’information sexuelle à l’école qui n’est tout simplement pas appliquée.
– Des centres de planification aux moyens indigents et qui d’ailleurs ne couvrent qu’une faible partie du territoire.
– Des choix mal adaptés, exclusivement curatifs au lieu d’être préventifs.
– Aucune analyse épidémiologique sérieuse de la situation, en dehors des chiffres tardifs et sans doute sous-estimés des IVG.
Le sujet ne semble donc pas avoir été abordé dans sa globalité et traité en termes de santé publique. Et ce sont les jeunes femmes de notre pays qui font les frais de cette carence collective. Ce qui différencie la France des pays qui ont mieux réussi qu’elle dans le domaine de la prévention des grossesses non souhaitées, c’est le véritable tabou3 qui règne encore aujourd’hui sur la sexualité des adolescents : c’est un sujet dont on ne parle pas, qui n’existe pas, et qui donc ne pose pas de problème. Ce tabou est intériorisé par nombre de jeunes qui, déjà culpabilisés par leurs relations sexuelles cachées, s’estiment en situation aggravée de véritable « préméditation » si, de surcroît, ils mettent en œuvre une contraception. Ce tabou, déjà perceptible quand on souhaite entrer dans les écoles, les collèges et les lycées pour donner de l’information aux jeunes, s’est récemment illustré par les réactions de certaines fédérations de parents d’élèves à la diffusion du « pass’contraception » en Île-de-France, mais aussi par le refus de nombreux lycées de promouvoir ce premier pas, bien timide pourtant.
Chacun imagine que l’information sur la sexualité est disponible pour le plus grand nombre. Tout le monde pense que la contraception est largement accessible. On est loin de soupçonner le degré d’ignorance des jeunes, le nombre d’idées aberrantes, renforcées par la pensée magique si fréquente à ces âges. On ignore les obstacles et les entraves que vivent les jeunes dans ce domaine. Non informés ou mal informés, ils n’ont aucun moyen préventif à leur disposition sauf à se dévoiler à contretemps, parfois en urgence, à leurs parents, ce qui peut dissuader les plus décidés. On ne peut donc que déplorer le manque de sensibilisation de notre société face à l’importance de l’information à la sexualité. On apprend à nos jeunes à traverser la rue sans se faire renverser, mais on ne leur apprend pas à débuter leur vie sexuelle en évitant les écueils que celle-ci peut recéler. Il y a bien là une forme d’irresponsabilité collective.
Sans avoir sciemment recherché une telle contradiction, la France permet donc que l’IVG soit anonyme et gratuite, permet que la contraception d’urgence le soit également, mais n’offre pas cette possibilité pour la contraception de base, sauf dans les centres de planification et planning familial trop peu nombreux et mal répartis sur le territoire. Certes, personne n’a organisé cela. Mais le résultat, non délibéré, est là qui nous impose de réfléchir enfin à cette problématique pour essayer d’en changer les prémisses.
Les conséquences de ce véritable point aveugle de notre société sur la sexualité des adolescents vont bien au-delà du taux élevé d’interruptions volontaires de grossesse chez les jeunes. On l’a dit, l’éducation à la sexualité, bien qu’encadrée par une bonne loi en 20014, est loin d’être effective. On peut même dire, sans risque de se tromper, que cette loi n’est aujourd’hui appliquée nulle part, malgré des tentatives louables ici et là, dues au volontarisme de certains et au bénévolat de tous ceux qui tiennent à ne pas en rester là. L’absence de discours éducatif a laissé la place libre, en guise d’enseignement, aux images obscènes et misogynes de la pornographie qui touche désormais plus de 95 % des moins de 18 ans et atteint même de plus en plus les très jeunes. Aux parents qui estiment avoir la capacité de promouvoir eux-mêmes l’éducation de leurs enfants à la sexualité et qui prennent ombrage de ce que d’autres puissent leur venir en aide à un moment difficile, il faut rappeler que leurs enfants ne veulent pas risquer de les décevoir et cherchent à les protéger en cachant soigneusement leurs premiers pas affectifs et sexuels.
L’absence de parole des adultes dans l’éducation à la sexualité a des conséquences qui sont loin d’être correctement explorées et l’augmentation de la violence sexuelle ne saurait étonner une société frileuse qui tourne pudiquement le regard devant ses responsabilités.
Si la vague des infections sexuellement transmissibles a amené dans les années 1990 à aborder ces sujets dans les écoles par le biais du préservatif et de son usage recommandé aux jeunes, malheureusement, l’éducation à la vie affective n’a pas profité de cette opportunité. De surcroît, la substitution du préservatif, mal et insuffisamment utilisé chez les jeunes, à d’autres contraceptions plus efficaces a participé sans doute pour une part à l’augmentation des grossesses non prévues dans cette classe d’âge.
La France vit donc une profonde contradiction interne : tout le monde est d’accord pour dire qu’il vaut mieux prévenir les interruptions de grossesse plutôt que d’avoir à consoler les jeunes femmes de passage dans nos hôpitaux, mais personne ne met en œuvre la politique de santé publique à même de les faire véritablement diminuer.
Sollicités par Jeannette Bougrab, secrétaire d’État chargée de la Jeunesse et de la Vie associative pour l’éclairer sur les modalités d’une action qui pourrait améliorer la situation5, nous avons réuni dans ce document des préconisations que nous estimons susceptibles de faire diminuer les grossesses non prévues chez les jeunes femmes et particulièrement les mineures.
Le bon sens conduit en effet à préférer prévenir cet événement que beaucoup s’accordent à considérer comme indésirable. Événement qui de surcroît ne touche que les femmes, une discrimination de plus qui atteint le corps et la biographie d’un trop grand nombre d’adolescentes aujourd’hui en France.
Sujet féministe donc, mais aussi, et surtout, sujet de santé publique.
 
Après avoir envisagé le développement psychique normal de l’adolescent, nous analyserons les conséquences prévisibles de l’apprentissage de la sexualité par la pornographie. Puis, un état des lieux de la situation française et un regard rapide sur les pays qui ont travaillé ce sujet nous permettront de décrire ensuite ce qui pourrait être réalisé en France sur le plan de l’organisation des soins mais aussi sur celui de l’information à la sexualité dans les écoles. Des propositions découleront pour tenter une synthèse de ce qui a déjà été proposé dans ce domaine et de nos constatations.
À l’évidence, un programme national de santé publique en lieu et place des nombreuses initiatives actuelles, certes louables mais immanquablement réductrices, est souhaitable. Ce rapport entend précisément jeter les fondements d’une action collective, globale et responsable, destinée à accompagner notre jeunesse. Il a vocation à susciter la réflexion autour d’une question qu’il nous faut, nous adultes, dépassionner et regarder en face. Faute d’y parvenir, d’autres ont d’ores et déjà compris tout l’intérêt qu’ils pouvaient tirer d’une situation dans laquelle nous laissons une partie de notre jeunesse démunie, construire, seule, son rapport à la sexualité.

1- Sauf dans les centres de planification dont il faut bien admettre l’insuffisance quantitative.

2- Coleman P. K. et coll., « Abortion and mental health : Quantitative syntesis and analysis of research published 1995-2009 », Br. J. Psychiatry, 2011, 199, p. 180-186.

3- Bajos N., Moreau C., Léridon H., Ferrand M., « Pourquoi le nombre d’avortements n’a-t-il pas baissé en France depuis trente ans ? », Population & Sociétés, 2004, 407.

4- Loi du 4 juillet 2001-588, article L. 312-16 du Code de l’éducation.

5- Cf. la lettre de mission de Jeannette Bougrab en annexe 1.





Partie I
Adolescence et société


Chapitre 1
Être adolescent aujourd’hui
Aurions-nous peur de nos adolescents ?
Cette question que pose Philippe Jeammet en introduction de son ouvrage1, nous pourrions la compléter par une autre : « Avons-nous peur de la sexualité de nos adolescents ? » Et si c’est le cas que redoutons-nous le plus : la fin de leur enfance ? Le rapprochement du statut de jeune adulte ? Les dangers possibles de la sexualité ? Les dangers inhérents à la vie quand l’enfant n’est plus sous notre regard ?
L’adolescence est ainsi ; elle questionne, elle est exigeante et vient révéler tout ce qui est en jeu depuis l’enfance sur un plan tant affectif, que relationnel et éducatif. Avare de mots, l’adolescent, s’exprime par somatisations, comportements, humeurs et traduit son état d’être au jour le jour, déstabilisant l’entourage, qui craint le pire. Qui n’a pas entendu à propos de son enfant : « Tu verras quand il sera ado, il t’en fera voir de toutes les couleurs ! » Ou encore : « Prépare-toi, ça va pas être simple et puis, vu son caractère, tu n’es pas sorti d’affaire. » Les rumeurs courent sur les adolescents : ce seraient des êtres complexes, difficiles, opposants, voire violents.
Les transformations tant physiques que psychiques sont profondes. Et pourtant, contrairement aux idées reçues, la plus grande majorité des adolescents va bien. Cette période de leur développement est une épreuve et ils en sortent grandis. Aussi, penser et imaginer leurs conditions d’accès à l’éducation, et en particulier à la santé affective, relationnelle et sexuelle, ne peut se faire que sur un mode préventif et non prédictif. Nous ne sommes pas en train d’imaginer que nos jeunes sont en perdition, qu’ils ne savent rien de la sexualité, qu’ils font n’importe quoi, et qu’ils se mettent forcément en danger. Nous ne cherchons pas non plus à déposséder les parents de leur rôle essentiel et premier auprès de leurs enfants. Parents et adolescents sont nos partenaires. Notre travail et nos propositions s’inscrivent dans une confiance réciproque dans les uns et les autres.
Pour situer le cheminement de notre réflexion, nous allons prendre appui sur ce que la clinique de l’enfance et de l’adolescence nous a appris. L’adolescent est porteur de son enfance, plus précisément d’une part infantile qui va jouer un rôle dans son être adolescent. La croissance de l’enfant, et ce dès sa naissance, va avoir une incidence émotionnelle, psychoaffective, et relationnelle sur les enjeux de l’adolescence.
Notre « leitmotiv » repose sur l’affirmation suivante : l’adolescence n’est pas une maladie, mais un défi de notre croissance d’être humain. Il en existe d’autres. Tels le passage à l’âge adulte, l’entrée dans la parentalité puis dans les troisième et quatrième âges.
Le défi de l’adolescence demande à être accompagné, et là est le rôle des adultes et de notre société. Penser pour nos enfants et nos adolescents se fait aux niveaux tant familial, que social et plus largement politique.

Le concept de santé psychique
La psychologie s’intéresse à la santé psychologique d’un sujet que celui-ci soit dans la période de l’enfance, de l’adolescence ou de sa vie d’adulte. Elle se réfère essentiellement à la bonne santé relationnelle de l’enfant, l’adolescent ou l’adulte, c’est-à-dire à la façon dont celui-ci entre en relation avec les siens et avec tout ce qui l’entoure.
Le psychisme est un concept plus large et se réfère à une santé plus complexe, la santé psychique2, méconnue du grand public et d’une grande part des non-spécialistes qui la confondent avec la santé mentale. Cette dernière évoque la maladie et concerne le soin. La santé psychique, quant à elle, relève du champ de la prévention et de l’équilibre de la vie affective. Elle est à relier à la constitution des liens précoces et à ce qui fonde la psyché : le narcissisme primaire (se sentir bien dans sa peau), l’estime de soi (savoir que l’on a de la valeur), un bagage affectif (savoir donner et recevoir des sentiments), une sécurité intérieure (qui est l’assurance d’être aimé pour soi-même et que chaque éloignement de ceux qu’on aime n’est pas une menace de perte), un bagage émotionnel (savoir partager sur ce que l’on ressent).
Nous verrons qu’à chaque grand moment de sa croissance, l’enfant est déstabilisé dans ces fondamentaux qui se trouvent modifiés. Par exemple à l’adolescence, le jeune aspire à l’autonomie tout en la redoutant. Il crie son besoin de se débrouiller seul et n’a peur que d’une chose, se retrouver réellement seul ; il a besoin que ses parents puissent entendre cette double demande et qu’ils puissent trouver un juste équilibre relationnel avec lui. Quand le parent prend au pied de la lettre la demande de l’adolescent et le laisse tomber dans la réalité, il provoque chez lui un sentiment d’abandon abyssal contre lequel il lutte par des comportements de mise en danger (fugue, addiction, transgression comportementale).
Comme c’est le cas physiquement, les enfants et les adolescents ne grandissent pas tous psychiquement à la même vitesse. Certains ont une croissance rapide et précoce tandis que d’autres grandissent sur le tard. Cela n’a aucune incidence sur leur santé. L’idée n’est pas que l’enfant ou l’adolescent fasse vite, qu’il soit précoce, mais qu’il puisse franchir les étapes de sa croissance, qu’il acquière ce dont il a besoin pour être un enfant bien dans sa peau. Expérimenter sa vie reste un enjeu au quotidien pour chacun d’entre nous. Les enfants et les adolescents n’échappent pas à la règle. La vie affective avec ses désirs et les nécessaires refoulements qui l’accompagnent, est parfois source de souffrances et de tensions multiples.
Grandir est une expérience personnelle et complexe. Réaliser qu’on est un être différent de son parent à 6 mois ; apprendre à s’éloigner de ses parents à 2 ans grâce à ses progrès moteurs ; découvrir la différence des sexes à 3 ou 4 ans et donc aimer autrement ses parents ; s’ouvrir à l’amitié à 6 ou 7 ans et prendre le risque de ne pas recevoir à l’identique en retour ; vivre à 11-13 ans la transformation de son corps, qui se sexualise et expose à des sentiments nouveaux, contradictoires ; expérimenter ce nouveau corps sexué dans les bras d’un(e) autre avec les risques de ne pas savoir partager, aimer, ne pas vouloir vraiment entrer dans cette relation affective ; tomber amoureux et devenir dépendant de ce sentiment amoureux autant que de l’amoureux(se) lui-même. Tous ces temps de la vie avec leurs différentes expériences demandent au bébé, au petit enfant, à l’enfant grand, à l’adolescent, à l’adolescent majeur, beaucoup de courage, de volonté et de confiance en soi, en l’autre et au monde.
Plus l’enfant est en bonne santé psychique, donc relationnelle et affective, plus il sera fort dans les épreuves de sa croissance. Pour l’adolescent, la sexualisation de son corps et la vie sexuelle qui s’annonce pour lui sont des épreuves fortes de cette croissance. Elles sont normales et incontournables. L’adolescent a besoin à la fois d’une présence de l’adulte mais aussi que celui-ci entende que quelque chose doit lui échapper pour qu’il advienne à son tour. La juste distance à trouver est au cœur des questions que soulèvent la croissance des enfants et l’entrée dans l’adolescence.
L’intimité de l’enfant, les limites qui s’opèrent dans le lien parent-enfant sont des questions qui appartiennent pleinement aux parents et qui sont régulièrement abordées dans un lieu d’accueil dénommé « Les pâtes au beurre » : unique et innovant en matière de prévention3, cet endroit permet de mettre en mots les questions et d’éviter la violence ordinaire et les passages à l’acte. Là, des psychologues proposent aux parents de venir anonymement, gratuitement et sans rendez-vous, pour aborder les relations familiales et les interrogations que leur pose la croissance de leur enfant. C’est dans la cuisine d’un modeste appartement, que les professionnels partagent avec eux (en présence ou non des enfants et adolescents) sur de nombreux sujets : la vie affective à tous les âges, les besoins des adolescents et leurs ambivalences, l’autonomie, le début de la vie amoureuse du jeune, la place de l’autorité. Et la question récurrente de savoir comment rester parent à part entière tout en acceptant une distance nécessaire est au cœur de ce dispositif qui se vit dans ce lieu unique devenu au fil du temps, « l’appartement des parents ».
« Parler » pour prévenir, « parler » pour partager, « parler » pour s’approprier avec d’autres parents d’adolescents une préoccupation majeure, est indispensable. Pour les professionnels, c’est une façon d’être avec eux à distance et de prendre leur juste place à leurs côtés pour lutter contre un fléau grandissant : la pornographie.
L’éducation sexuelle et les comportements préventifs de nos adolescents en matière de sexualité reposeront prioritairement sur une éducation à la vie affective, émotionnelle et relationnelle. Le respect de soi et de l’autre s’inscrit dans un parcours de vie. L’enfant doit en être imprégné dès son plus jeune âge. Là est le rôle des parents.
Mais en parallèle il est important qu’ils soient prévenus de la montée influente de la pornographie et qu’ils prennent conscience de sa dimension néfaste. Beaucoup de parents ignorent que leurs enfants voient des films pornographiques et que cela a un effet délétère sur leur vie affective sexuée. Les professionnels ont un rôle à jouer auprès des parents pour les aider à anticiper ces situations et leur permettre de mieux les appréhender.


1- Jeammet P., Pour nos ados, soyons adultes, Paris, Odile Jacob, 2008.

2- Marinopoulos S., Le Corps bavard, Paris, Fayard, 2007.

3- Créé en 1999 par un des auteurs de ce rapport (SM), à Nantes, ce lieu est subventionné à hauteur de 60 % par l’État, le conseil général de Loire-Atlantique, la mairie de Nantes et la CAF de Loire-Atlantique. Deux lieux fonctionnent : un à Nantes au 73, rue Léon-Jost 44300 Nantes, et un à Carquefou subventionné par la mairie de Carquefou, Château de Florigny, 44470 Carquefou. Mail : pates.au.beurre@wanadoo.fr




Chapitre 2
La pornographie éduque nos enfants
Du droit au plaisir au devoir de performance
La libération sexuelle a eu des effets positifs pour les hommes certes, mais surtout pour les femmes : le droit au désir et au plaisir, à la vie sexuelle sans que celle-ci soit nécessairement liée à la reproduction. Elle a permis d’en finir avec la honte sexuelle et la culpabilité systématique. Nous avons aujourd’hui plus de tolérance et de respect des différences, ce qui a contribué à éliminer diverses formes de répression sexuelle.
Il y a eu cependant des effets pervers à cette libération. On assiste à une objectivation et à un morcellement de la sexualité1. Le droit au plaisir semble avoir laissé la place à un devoir de plaisir. La performance sexuelle est désormais considérée comme une obligation. La commercialisation de la sexualité humaine sous diverses formes (publicités, cybersexe, etc.) donne une image parcellaire et souvent trompeuse de ce que représente la sexualité dans la vie des hommes et des femmes. D’ailleurs, certains s’inquiètent de savoir si notre société n’est pas devenue une société de l’excès, impudique, érotique et publicitaire.
Dans ce contexte sociétal, la question se pose de savoir ce que nous devons transmettre à nos jeunes.
Devant le perpétuel bombardement de messages sexuels pornographiques dont ils font l’objet, il importe de les aider à en décoder le sens. La sexualité est au cœur de l’identité sexuelle au-delà du genre, de la relation à l’autre, de l’épanouissement et du bien-être d’une personne. Et c’est à nous, adultes, de les accompagner dans cette incontournable réflexion sur la connaissance de soi et le rapport aux autres, y compris au niveau de la sexualité. Et ce, avec sensibilité et discernement.
Ces dernières années, de nouveaux faits divers médiatisés sont apparus chez les jeunes de 14-15 ans : appelés « tournantes », il s’agissait en fait de viols collectifs inspirés par des scènes de films pornographiques. Mais, plus inquiétant encore même si cela n’est pas médiatisé, ces scènes se produisent désormais avec le consentement de jeunes filles imprégnées de pornographie2. L’entrée dans la sexualité passerait-elle désormais par la pornographie qui jouerait un rôle dans la maturation psychique des adolescents3 ?
Le mot « pornographie », qui a vu le jour en 1769, vient des mots grecs porné (fille publique, femme de mauvaise vie) et graphein (écrire). Il désigne celui qui décrit des prostituées, des femmes captives, d’où l’appellation de « maisons closes ». Cette description n’a pas changé depuis, même si la technologie en a modifié la forme. Pour Gérard Bonnet : « La pornographie consiste en la représentation plastique des organes sexuels génitaux en tant que tels ainsi que des principales zones érogènes rendues visibles grâce à des mises en scène de coïts où on multiplie les postures. L’image est directe et elle est projetée avec la même violence que le sexe lors du coït de telle façon que le spectateur le reçoive de plein fouet4. » Ou encore : « L’acte sexuel n’y est pas représenté comme le fruit d’une rencontre, d’un choix qui amène deux personnes à vivre leur sexualité, d’un désir de partager avec quelqu’un sa propre intimité. Il est réduit à un assemblage de corps quasi anonyme5. »

La pornographie : un traité sur la virilité
La pornographie est essentiellement un traité sur la virilité. Ce traité assure la déshumanisation systémique de toutes les femmes afin de préserver, sous le drapeau de la liberté d’expression, la suprématie des « vrais » hommes, ainsi que l’éthique de leur civilisation et les politiques de leurs désirs. L’étude de la pornographie représente l’une des meilleures illustrations de notre histoire pour saisir, comprendre et analyser l’émotivité et la sexualité masculines dans toute leur fragilité, leur tristesse et leur aliénation.
La pornographie se résume à l’apologie de l’érection et à la pénétration du pénis dans les trois orifices féminins : la bouche, le vagin, l’anus. Internet a démocratisé la pornographie, au point où pratiquement tout le monde y est exposé, et notamment les jeunes. Environ sept millions de sites Internet offrent de la pornographie, ce qui compose une part importante du trafic sur Internet. De nombreuses personnes, des hommes à 95 %, en deviennent dépendantes. Le cybersexe forge une image très déformée de la femme, et il perturbe l’équilibre psychologique des personnes qui en consomment : une étude américaine a montré que des hommes non dépendants, devenaient plus agressifs vis-à-vis des femmes lorsqu’ils étaient exposés intensivement à de la pornographie non violente, dite soft.
Les réseaux sociaux où chacun peut s’exposer à moitié nu, voire en cours de rapports sexuels parfois filmés à son insu participent de ce phénomène d’une exposition généralisée de l’intimité. Il est aujourd’hui permis de s’exposer sur la toile, voire d’exposer l’autre sans son consentement. Ce qui était délictueux dans l’espace public ne l’est plus sur le Web. Or on sait combien les jeunes sont avides de ces réseaux sociaux où la drague par des pédophiles commence d’alimenter les rubriques de faits divers.

Les adolescents consomment de la pornographie
Environ 30 % des consommateurs de pornographie sont des adolescents, âgés de 13 et 14 ans. Nourris de ces images, les jeunes ont un rapport de plus en plus trouble face à la sexualité, puisqu’ils ne peuvent en parler à personne. Même en 2011, on parle fort peu de sexualité en famille.
Les jeunes garçons, dès l’âge de 9 ou 10 ans, sont excités par les images qu’ils regardent, mais sont aussi fortement perturbés sur le plan psychologique. La vision de ces images constitue une véritable épreuve pour des sujets en cours de maturation. Cela ressurgira lorsque, plus âgés, ils transposeront ce qu’ils auront vu dans leur propre sexualité et voudront développer leur « virilité ». Les graines de la violence sexuelle faite aux femmes et aux enfants sont bel et bien semées en très bas âge. La pornographie est une invalidation de l’être humain. Il faut donc beaucoup, beaucoup d’éducation sexuelle à l’école, pour parvenir à une maturité sexuelle et contraceptive et promouvoir des notions aussi fondamentales que le consentement réciproque, la spontanéité et le respect de l’autre.
Faut-il aller jusqu’à inscrire au programme d’éducation sexuelle des écoles le visionnement, accompagné par des adultes, de certaines scènes pornographiques pour en discuter ensuite avec les jeunes ? Ce serait bien sûr excessif et probablement inadéquat. Mais les laisser regarder seuls ces films, avec le risque de demeurer perturbés ou longtemps fixés sur ce qu’ils voient et qu’ils prennent cela pour la vérité, c’est accepter qu’ils intériorisent cette norme caricaturale de la performance technique. S’ils pouvaient en parler, s’ils pouvaient s’exprimer, ils en seraient peut-être moins troublés. Il faudrait que ces films soient dénoncés publiquement et que cette dénonciation commence à l’école, au secondaire. Les parents, hélas, ne peuvent pas voir la réalité en face. Ils pensent tous que leurs enfants ne font pas partie de ceux qui s’initient à la sexualité de cette façon.
Mais est-il possible de bloquer sept millions de sites Internet ? L’impact du cybersexe semble quasiment incontournable : or il banalise la sexualité et enlève toute la dimension sacrée que certaines personnes accordent à la relation entre deux êtres humains. Il faut préserver l’enfance et l’adolescence, développer l’esprit critique en prenant en compte le fait que la pornographie entrave le développement psychique permettant la maturation sexuelle. Organisons avec pugnacité une riposte percutante pour contrer le cybersexe, une véritable coalition d’éducation populaire pour en protéger le plus possible nos enfants !

La pornographie sexualise les enfants et chosifie les femmes
La pornographie, d’un seul mouvement, infantilise les femmes et sexualise les enfants6. Elle s’impose à tout un chacun et envahit la sphère publique. Les personnes qui aujourd’hui ne désirent pas en consommer finissent quand même par le faire. Ce n’est plus une démarche volontaire. Voilà la grande différence avec ce qui se passait il y a vingt ans. Mais il y a deux autres différences :
– Les femmes se sont jointes aux consommateurs autrefois exclusivement masculins et sont devenues des consommatrices, ce qui n’était pas le cas auparavant.
– Les consommateurs sont de plus en plus jeunes.
Près de trois garçons sur quatre et plus d’une fille sur deux ont commencé à consommer de la pornographie avant l’âge de 14 ans, ce qui n’est pas sans effet sur leur sexualité et sur leur rapport au corps et à l’autre. Ces chiffres sont confirmés par l’enquête de Michela Marzano7. Près de 35 % des garçons avouent consommer souvent ou très souvent de la pornographie. Seulement 1 % n’en consomment jamais. Une enquête européenne sur un large échantillon commanditée par le Conseil supérieur de l’audiovisuel en 2004 montre que 80 % des garçons de 14 à 18 ans et 45 % des filles du même âge ont vu au moins un film X dans l’année écoulée.
Un grand nombre de chercheurs, psychologues, psychiatres, sociologues, criminologues, sexologues commencent à tirer la sonnette d’alarme : la pornographie est devenue le principal moyen d’éducation sexuelle pour les jeunes. De nombreux jeunes hommes croient qu’elle leur permet de découvrir ce que désire « véritablement » une femme lors d’un rapport sexuel. La pornographie se focalise sur le plaisir masculin (l’éjaculation est à la fois l’apogée et le but du spectacle) et sur l’humiliation des femmes. Les codes et les stéréotypes pornographiques ont colonisé non seulement les fantasmes et les désirs mais aussi les comportements.
Les jeunes consomment pour savoir ce qu’il faut faire avec l’autre et comprendre ce qu’il attend d’eux8. Cette inféodation à un flux constant de représentations sexuelles explicites et sexistes les plonge dans un
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